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En bleu : les indications afin de compléter le document.
En jaune surligné : les éléments à compléter (préciser également s’il s’agit d’une RHI ou RHS)
SIGNATAIRES DE LA CONVENTION
ENTRE
L'ÉTAT, représenté par le Préfet de Mayotte 
ET
LA COMMUNE (ou EPCI), représentée par son Maire (ou Président) maître d’ouvrage de l’opération xxxx
ET (le cas échéant)
LA SOCIÉTÉ,(l’opérateur) désignée en tant que concessionnaire et représentée par xxxx
La présente convention a pour objet de définir les objectifs de l'opération de résorption de l'habitat indigne / spontanée intitulée « xxxxxxxxxxxx » en matière de relogement des familles, de programme d'aménagement et de construction et d'amélioration de l'habitat.
Elle est jointe au dossier d’engagement portant attribution de subvention de l’État pour l'opération de RHI (RHS) en tant que pièce constitutive du dossier, au même titre que la décision de l'organe délibérant de la commune ( ou EPCI) de …………......
PRÉAMBULE : HISTORIQUE ET CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET ………………
À mentionner notamment : 
· Présentation, contexte, rappel des études réalisées, diagnostic préalable, date de validation du projet de convention par le comité de pilotage au vu des résultats des études pré opérationnelles, 
· Situation réglementaire : PPR /PLU(i) ;
· Présentation du projet au regard de la situation d’insalubrité locale : PILHI/PCLHI, au regard de la politique de la ville, etc… ;
· Phasage de l’opération ;
· Projet d’aménagement ;
· Éléments du quartier : nombre d'habitants, nombre de logements, dont insalubre, caractéristiques foncières, problématique risques naturels, etc.
· Objectifs de l’opération.
ARTICLE 1 : PRÉSENTATION DU PROJET (par tranches éventuellement)
1 – Objet de la convention et son périmètre d’intervention
· Dénomination opérationnelle
La commune de ,,,,,, ( ou EPCI), l’opérateur et l’État décident de réaliser l’opération ,,,,,,, faisant suite à l’étude pré-opérationnelle ………
· Périmètre et champs d’intervention 

Le champ d’intervention porte sur les périmètres suivants : ………………..
Les conclusions pré-opérationnelles ont mis à jour la nécessité de………………..
Le traitement de ces situations porte sur ……………….. (préciser le nom commune, quartiers concernés, type d’habitat etc...) dont une cartographie est annexée à la présente convention (Annexe 1)
2 – Caractéristiques de l'opération 
· Mode de réalisation du projet : ……………….. (en régie, concession , mandat etc.)
· Maîtrise foncière
Superficie maîtrisée : ………………..m²
Superficie à acquérir : ……………….. coût au m² , avis du Domaine, statut (communal, privé)
Modalités d’acquisition : préciser la procédure choisie
· Périmètre de la RHI (RHS) xxx
· Plan annexé (format A4) délimitant le périmètre de l'opération ET, le cas échéant
· Proposition de phasage de l’opération, présentation de la tranche opérationnelle
· Caractéristiques principales de l'opération 

Insalubrité : ………………………..
degré, traitement (sur la base des éléments décrits au certificat d’insalubrité) 
Programme de logement dont logements aidés : ………………..
Situation des réseaux (VRD) et équipements : ………………..
3 – Objectifs de l'opération :
Les axes d’intervention du projet sont les suivantes : 
(à faire évoluer en fonction des caractéristiques du projet)
éradiquer l'habitat précaire et insalubre ;

reloger l'ensemble des familles concernées par l'opération et repérées lors de l'enquête sociale ;

prioriser le relogement des familles occupant un logement très insalubre, notamment en zone d’aléa fort ;

mener à bien le projet d'aménagement urbain validé ;

permettre la réalisation du programme de construction et d'amélioration de l'habitat ;

assurer la maîtrise foncière des parcelles : acquisition, division et cession foncière, régularisation.

Toute modification devra faire l'objet d'une validation par la collectivité maître d'ouvrage de l’opération après examen en comité de pilotage. Ces évolutions pourront justifier l'application du point n°4 de l’article 4 de la présente convention.

4 – Les volets d’actions particuliers
Afin d'obtenir des objectifs qualitatifs pérennes, l'aménagement du quartier devra intégrer les préoccupations liées au développement durable. Cet aménagement portera sur les 4 volets : urbain, économique, social et environnemental.
La présentation de ces volets devra comporter une articulation avec la politique de la ville dans l’hypothèse où le périmètre de l’opération est inclus dans un quartier prioritaire. 

· Volet urbain :
· Aménagement 
……………………….
Description du projet d’aménagement dans ses grandes composantes urbaines.
Précision sur la maîtrise d’ouvrage (en régie, concession d’aménagement, mandat de concession,…) et le rôle de chacun.
Un projet urbain relié à l’environnement, rural ou urbain du quartier doit s’exprimer dans l’opération RHI (RHS). 

Les études préalables approfondies ont permis de dégager un projet urbain dont la qualité est facteur de réussite des opérations. La réflexion doit s’appliquer aux formes d’habitat à construire en fonction des besoins de la population à reloger d’une analyse des besoins du fonctionnement du quartier, d’une connaissance des réseaux culturels et sociaux.
……………………….
Montrer en quoi le projet urbain répond à l’amélioration du cadre de vie, la valorisation de l’espace public et du patrimoine.
La qualité du projet urbain implique l’intervention de professionnels compétents, urbanistes, architectes sociologues et paysagistes en tant que de besoin, qui outre leur qualification professionnelle doivent être ouverts au dialogue avec les habitants…………………
(identifier cette composante dans le cadre du projet)
· Logement
Logements : 
…………………
Description du plan de logement intégrant la composition initiale du quartier, les logements à démolir, les logements à construire pour le besoin des populations et les logements supplémentaires 

Le plan de logement correspond au programme d'aménagement validé à l'issue de l'étude pré-opérationnelle et doit tenir compte en priorité du plan de relogement des familles et de leur situation financière. Il doit également apporter des réponses aux besoins des populations du secteur dans lequel l’aménagement s’inscrit, voire permettre à des habitants de revenir sur le quartier. 
Il s'établit de la manière suivante :
· LLS (logement locatif social) : …..
· LLTS (logement locatif très social) : …..
· LLTSA (logement locatif très social adapté) : …..
· LAS (logement en accession sociale) : …..
· LATS (logement en accession très sociale) : …..
· Amélioration : ….. Distinguer PO et PB
· PLS (Prêt Locatif Social) : …..
· Lots Libres …..
· Total …..
dont logements répondant aux besoins des habitants : …..
· Équipements
……………………….
description des équipements réalisés dans le périmètre permettant de répondre aux besoins du quartier voire au delà . Éléments du programme d'aménagement : création/remise à niveau des voiries, réseaux, espaces publics, ..

·  Volet économique 
……………………….
(Description du projet économique dans le cadre de l’opération )
La Maîtrise d'Oeuvre Urbaine et Sociale (MOUS) en sus de son rôle d'accompagnement au relogement, devra susciter l'intégration par l'économie en instituant un partenariat entre les bureaux d'études-entreprises intervenant sur le site, les familles du quartier et les institutions qui interviennent dans le domaine de la recherche de l'emploi. De même, elle s'attachera à détecter les futurs porteurs de projets qui pourraient éventuellement être intégrés dans l'opération de RHI (RHS).
· Volet social 
La réalisation d’une opération de RHI (RHS) ne se contente pas de répondre à un besoin en logements. Elle doit assurer un accompagnement social afin de permettre une adhésion au projet . …………………….
Ce chapitre fera l’objet d’une présentation du projet social de l’opération (connaissance, accompagnement et suivi )  : 

connaissance des populations résidant dans les quartiers insalubres ( réguliers ou informel) et analyse des besoins . 

identification des projets de relogement en fonction de leurs conditions familiales et financières et de leur situation administrative

aides à l’insertion dans le cadre de l’opération au travers de réponses à des projets professionnels 

· Volet environnemental :
L'intégration d'objectifs de développement durable dans la réalisation de l’opération RHI (RHS) implique de mener une réflexion globale sur la maîtrise des impacts de l'opération sur l'environnement dans les domaines de l'habitat et de la gestion de l'eau et des déchets et la prise en compte des risques naturels :
·  Habitat : Prise en compte des dispositions de la réglementation thermique acoustique et aération (RTAA – DOM) en vigueur à Mayotte.
· Gestion de l'eau : Le projet d'aménagement se conformera aux dispositions réglementaires, notamment en matière de gestion des eaux pluviales ( à compléter) 
· Prise en compte des risques naturels : Les contraintes liées aux risques naturels peuvent nécessiter le déplacement définitif de tout ou partie des habitants les contraintes et obligations qui en découlent doivent être explicitées et présentées aux habitants pour les faire adhérer au projet de relogement hors sites. Sur la base des prescriptions réglementaires, seront identifiées les zones où le confortement de constructions existantes et/ou la reconstruction ne sont pas souhaitables et les zones ou la reconstruction ou le confortement sont possibles à conditions que les travaux de protection ou de prévention soient effectués,( à compléter ) 
· Gestion des déchets au moment de la phase travaux : Il sera procédé à la limitation de la production de déchets de démolition et de construction, à l'optimisation de leur gestion (tri - traitement - mise en décharge éventuelle) ainsi qu'à la sensibilisation du personnel sur le chantier. ( à compléter) 
5 – Procédure juridique de maîtrise foncière
Ces procédures d’aménagement foncier à mettre en place doivent être précisées, a minima elles doivent être lancées pour être prêtes au moment de la phase de réalisation. De même l’appropriation foncière est indispensable et préalable à la réalisation du projet.

ZAC : ……………………….
réalisée, en cours (échéancier)
Procédure de DUP : ……………………….
en cours (échéancier)
Parcelles : ……………………….
 identifiées à recenser 
Propriétaires : ……………………….
 identifiés ,relevé des propriétés foncières à acquérir arrêté, acquisitions amiables
 effectuées et autres négociations engagées.
6 – Relogement des familles
Le nombre de familles concernées par l'opération est de  ………………………. dont ………………………. concernées par un projet de relogement. 

La liste de ces familles est annexée à la présente convention, elle devra faire l’objet d’une actualisation. Le Plan de relogement doit établir des priorités en fonction du phasage des opérations mais aussi de la situation des familles les plus exposées aux difficultés sociales liées à leur logement, aux risques sanitaires ou aux risques naturels.
Elle sera la plus exhaustive possible et devra détailler les aspects économiques et social de chaque famille afin de permettre le projet logement le plus adapté, elle devra renseigner à minima :

nom des familles

composition familiale : nombre d'adultes, d'enfants

statut d’occupation: propriétaire/locataire/occupant à titre gratuit

position initiale du ménage : logement insalubre et degré d'insalubrité

situation administrative des familles

projet de logement (amélioration, accession, locatif) prévu pour chaque famille

situation financière des familles

adéquation budget ménage / projet logement (taux d'effort)

bilan de compétence et parcours professionnel durant la phase RHI (RHS).
Cette liste sera régulièrement mise à jour par l'équipe de suivi MOUS, jusqu'au relogement du dernier ménage et transmise aux trois parties (Commune ou EPCI, Concessionnaire et État). 
Toute modification de la liste devra être explicitée et validée par le comité de pilotage de l'opération.
ARTICLE 2 : ACCOMPAGNEMENT SOCIAL DU PROJET 
1 – Suivi et accompagnement social des familles – Maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS)
Les objectifs de la MOUS :
· informer la population sur l’opération de RHI (RHS) ;
· informer et concerter les habitants autour du projet global ;

· rassurer les habitants par rapport aux changements et évolutions du quartier ;

· accompagner la famille dans son projet pour la rendre actrice de son changement de situation ;

· résoudre les perturbations matérielles ;

· développer les capacités d'adaptation et d'intégration des familles ;

· faire de la médiation en phase opérationnelle ;

· faire de l’insertion par l’économique ;

· participer à l’émergence d’une dynamique sociale de quartier.

Les moyens d'intervention de la MOUS en matière de logement sont les suivants :
· établissement du projet définitif avec les familles: statut (propriétaire/locataire), échange/vente, plan de remboursement, phase de transit éventuel, déménagement, etc. ;

· accompagnement des familles : social, technique, administratif, financier notamment pour le montage des dossiers de logement subventionné (LAS, LATS, amélioration, auto-construction).

En matière de concertation et communication, la MOUS sera chargée de : 
· d’assurer une concertation sur l'aménagement du quartier avec les habitants (le devenir du quartier, espaces publics, équipements, …) ;

· communiquer sur le projet ; sa finalité, les conséquences et les changements attendus sur le quartier ;

· conserver la mémoire du quartier (bulletin d'information régulier sur l'avancement des travaux, suivi de l'évolution du quartier - photos, entretien, etc.) ;

· créer des partenariats avec les partenaires sociaux, chef de projet contrat de ville.

Temps de présence de l’équipe MOUS : ……………………….
Préciser la composition de l’équipe, l’organisation du travail et le nombre d’heure sur le terrain (coût horaire)
Lors du premier comité de pilotage la personne chargée de la MOUS sera clairement identifiée.
Le comité de pilotage de la MOUS intégrera les partenaires sociaux, CSSM, Conseil départemental etc. (compléter si besoin)
Un comité technique composé de membres à compétence technique devra tenir des réunions régulières sur l’avancement de la MOUS ( identifier les situations de blocage, les difficultés).
Durée de la MOUS : 5ans + 1 an après fin de l’opération.
La durée de la mission MOUS sera celle de l'opération jusqu’au relogement de la dernière famille. Elle pourra exceptionnellement démarrer préalablement à la phase opérationnelle (pré MOUS) pour permettre un accompagnement social le plus en amont possible .La dépense fera l’objet d’une avance sur le bilan de l’opération. 
Elle se poursuivra au-delà de la fin de l'opération pour une durée maximum d'un an après l’achèvement de l’opération. 
Il s’agit, d’un accompagnement pour les familles accédant à la propriété sociale et dont les logements ont été livrés en fin d'opération.
Après l'opération, afin d'assurer un suivi pour les familles, un relais pourra être assuré par la collectivité.
ARTICLE 3 : PILOTAGE OPÉRATIONNEL DU PROJET
Une analyse technique du suivi opérationnel et social de l’opération devra être régulièrement présentée dans le cadre d’un comité technique qui préparera et proposera un ordre du jour au comité de pilotage, instance de décision stratégique de l’opération.
1 – Comité technique
Le comité technique sera composé :
· de représentants des services techniques de la mairie, 

· de représentants des différents services techniques de l’État (DEAL, DEETS, ARS), 

· de représentants du concessionnaire et de la MOUS et d’autres membres autant que de besoin. 

Le secrétariat sera assuré par le concessionnaire.
Le comité aura pour mission de tenir des réunions régulières en amont des réunions du comité de pilotage afin de suivre précisément l’évolution de l’opération.
Son rôle sera : 
· de vérifier que les actions entreprises dans le cadre du projet sont conformes au programme ;

· d’évaluer l’avancée du projet ;

· d’identifier les difficultés techniques rencontrées lors du déroulement de l’opération ;

· de proposer des solutions pour assurer la pérennité du projet ;

· de veiller à la bonne continuation des actions de la MOUS.

La mission du comité technique est de préparer les futures sessions du comité de pilotage et de proposer des solutions qui seront à valider par ce dernier. Un relevé de décision, établi par le concessionnaire devra être transmis à chacun des membres.
Il se réunira a minima avant chaque comité de pilotage et pourra être convoqué par l’un des membres en cas de besoin.
2 – Comité de pilotage 
Le Comité de Pilotage sera composé :
· d'un représentant élu de la Commune ou EPCI, 

· de représentants des différents services techniques de l’État (DEAL, DEETS, ARS),

·  la commune ou EPCI, 

· d'un représentant du concessionnaire et de la MOUS, ce comité pourra être élargi à d'autres intervenants au besoin.

Il se réunira au moins deux fois par an et en tant que de besoin sur simple convocation d'un des membres. 

Si des retards ou des difficultés particulières apparaissent et que le comité de pilotage n’a pas été réuni conformément aux dispositions de la convention, le préfet, ou le service de l’État mandaté, provoque une réunion du comité de pilotage, avec un ordre du jour précisé. La composition de ce comité de pilotage pourra évoluer en fonction de l’ordre du jour.

Son rôle :
· Évaluer l'avancement de l'opération lors de la remise des comptes rendus d'activités des concédants ou à défaut du document de synthèse de la commune ou EPCI présenté et validé par son organe délibérant. Cette évaluation permettra notamment de rendre compte du plan de relogement des ménages et des difficultés rencontrées ;

· Valider le programme des opérations de logement aidé avant leur inscription comme opération programmée au titre des aides de l'État au logement sur la Ligne Budgétaire Unique ;

· Valider les cessions de parcelles libres aux familles (les surfaces, les prix, le projet logement) ;

· Évaluer les actions de l’équipe de la MOUS ;

· Approuver les évolutions du programme jugées nécessaires et proposées par le comité technique.

Le secrétariat du comité de pilotage est assuré par le concessionnaire. Il rédigera les invitations et les comptes-rendus. Ces derniers seront transmis à la Commune/EPCI pour validation avant diffusion aux participants.
ARTICLE 4 : ÉCHÉANCIER, BILAN, ÉVALUATION ET RESPECT DE LA CONVENTION
1 – Bilan financier hors taxes
Total des dépenses éligibles au titre de la RHI (RHS) :    ……………………….  €

Total des recettes :        ……………………….                   €


dont recettes foncières : ……………………….
montant unitaire par produit (LLS, LLTS, LLTSA, LAS, LATS, Acquisition-amélioration, PLS, lots libres, équipements, services)

autres recettes : ……………………….
Calcul du déficit de l'opération RHI (RHS) : ……………………….
Participation de la Commune ou de l'EPCI : ……………………….
montant et taux

Participation de l'État : ……………………….
montant et taux

Autre(s) participations() : ……………………….
montant(s) et taux

2 – Durée, échéancier de réalisation de l'opération
L'opération est prévue sur une durée limitée à 5 ans à compter de sa signature et suivant l'échéancier annexé à la présente convention. En cas de dépassement du délai de réalisation, le CTD RHI pourra se saisir de l’opération pour examiner les suites à donner au projet. Toute modification sera explicitée au comité de pilotage. Cette évolution pourra justifier l'application du point n°4 du présent article.
3 – Évaluation
Une évaluation devra être effectuée au regard des objectifs fixés au démarrage de l'opération. Des indicateurs quantitatifs et qualitatifs seront définis, la comparaison des objectifs et des réalisations au regard de ces indicateurs devra permettre, le cas échéant, de repositionner le projet à mi-parcours. 
Une présentation de ces indicateurs sera faite en comité de pilotage. Une évaluation synthétique sera effectuée à titre de bilan au terme de l'opération. Elle sera présentée en comité de pilotage pour analyse et validation de l’achèvement de l’opération. 

Les indicateurs retenus :
· taux de sortie de l'insalubrité : nombre de ménages avec relogement effectif, nb total de ménages concernés par le plan de relogement


à comparer annuellement avec le taux prévisionnel de sortie de l'insalubrité

· taux de réalisation des opérations : comparaison annuelle des travaux réalisés avec l'échéancier de l'opération RHI (RHS)
D'autres indicateurs seront mis en place sur les volets sociaux, économiques, urbains de l'opération et permettant également de juger la satisfaction des habitants et de leur implication au projet. (à compléter)
L’évaluation devra notamment mettre en évidence les difficultés rencontrées et les moyens mis en œuvre pour les dépasser. A l’inverse, elle fera apparaître les pratiques pertinentes qui pourraient être reprises par d’autres opérations.
Le cahier des charges de l'évaluation sera soumis à l'avis du comité de pilotage. Cette évaluation sera présentée au comité de pilotage. Il sera nécessaire de recourir à un bureau d'études ou chargé de mission extérieur à la RHI (RHS). Son financement est assuré dans le cadre de l'opération de RHI (RHS).
4 – Respect des objectifs de la convention
En cas de non-respect ou de respect partiel des objectifs de l'opération, l'État se réserve le droit, après avoir entendu le bénéficiaire, de mettre fin ou d'ajuster son aide financière.
Le cas échéant (si concessionnaire non connu): le concessionnaire retenu par la collectivité « » (commune ou EPCI) devra respecter l'ensemble des clauses de la présente convention. La présente convention sera annexée à tout document contractuel liant la commune (ou l'EPCI) et son concessionnaire.
En cas de dépassement du délai de 5 ans dans l’hypothèse où le CTD-RHI a souhaité se saisir de l’opération, il pourra, après instruction des dossiers faisant état du bilan des opérations, des difficultés rencontrées et de la position de la maîtrise d’ouvrage :
· se prononcer sur l’opportunité de maintenir, ou non, ces opérations dans le dispositif RHI (RHS);
· proposer au préfet des annulations de subvention pour les opérations lui paraissant compromises ; 
· proposer au préfet et au maître d’ouvrage de remettre à plat tout ou partie du projet, fixer un nouveau programme et étudier des tranches opérationnelles devant être menées à bien dans un délai de 5 ans. 
5 – Pièces contractuelles
Les pièces constitutives de la convention sont :
1)  les résultats des études et la formalisation du projet ;
2)  pour information, les autres éléments que ceux qui entrent dans l’opération de RHI ou de RHS du projet (urbains, économiques, sociaux) ;
3)  le périmètre de l’opération ou la proposition de phasage opérationnel ; présentation de la tranche opérationnelle ;
4)  le projet d’aménagement faisant apparaître la situation foncière et immobilière, les terrains à acquérir, les bâtiments à démolir, à réhabiliter ou améliorer, les réseaux et équipements publics prévus, à créer ou à renforcer, les zones inconstructibles, le programme de construction par type de logements, le projet de découpage foncier et les cessions foncières envisagées ;
5)  les éléments sociaux : le plan de relogement, le relogement définitif, l’hébergement ou le relogement provisoire ; l’évaluation des aides financières aux personnes éligibles au bénéfice de la loi du 23 juin 2011 ;
6)  les arrêtés d’insalubrité pris (ou dont la procédure est formellement engagée) ou de péril ; (périmètres insalubres, arrêtés du code de la santé ou du CCH ou de la loi du 23 juin 2011) ; 
7)  les éléments nécessaires à l’engagement opérationnel : dossier de DUP en cas d’assiettes foncières à acquérir (mais les acquisitions ont pu démarrer dans la phase pré-opérationnelle), dossier relatif à la loi sur l’eau, études ou notices d’impact, évaluations du service des Domaines ;
8)  l’évaluation financière de chaque poste du projet d’aménagement : coût des travaux évalué au stade du projet avant appel d’offres ;
9)  un état des actions déjà engagées dans la phase pré-opérationnelle : relogements, hébergements, acquisitions foncières, aides financières versées aux bénéficiaires de la loi du 23 juin 2011, à réintégrer au bilan ;
10)  le mode de réalisation proposé (régie, mandat ou concession) ;
11)  l’identification de la mission de coordination/médiation ; 
12)  le bilan de la concertation lorsque celle-ci est obligatoire ; compte rendu des réunions, information et contacts avec la population ;
13)  le projet de bilan en la forme ;
14)  la délibération de la commune ou de l’EPCI compétent.
Ces pièces seront jointes en annexe à la présente convention. 

6 – Prise d'effet de la convention
La présente convention prend effet à compter de la signature du dernier signataire. Sa durée est limitée à celle de l'opération et au relogement de l'ensemble des familles.
Fait à 
 ……………………….
le  ……………………….
en 3 exemplaires originaux
Pour l’Etat
Pour la Commune ou l'EPCI

  Pour le Concessionnaire



Pour l'État
1/15
2/15

